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Le droit et la politique des mA©dias dans une sA©lection de pays de larA©gion de la
mer Noire

Description

De sA@rieux efforts pour limiter la concentration desA mA®©dias entre les mains da€™oligar ques

Pour rejoindre I3™Union europA©enne, les pays candidats doivent intA©grer A leur IA©gislation |1&€™
A«A acquis communautaireA A»A et avoir procA©dA© A ces rA©formes A la date de leur adhA©sion.
Pour le compte de |14€™Observatoire europA©en de |14€™audiovisuel, Andrei Richter, de |1A€™universitA©
Comenius A Bratislava en Slovaquie, a analysA© le paysage mA©diatique audiovisuel de cing pays
souhaitant adhA©rer A 12€™Union europA©enne a€° la RA©publique d&€™ArmA®©nie, la GA©orgie, la
RA©publique de Moldavie, la RA©publique de Turquie et 12€™Ukraine, tous membres du Conseil de
|AE™Europe et de |1A€™Organisation pour la SA©curitA© et la coopA©ration en Europe (OSCE).A Si le
secteur audiovisuel de ces paysA A«A est fortement polarisA© et soumis A des pressions politiques et
A©conomiques considA©rablesA A», tous, A 1&€™exception de la Turquie, ont entamA®© de profondes
rA©formes en vue de sA€™aligner sur le cadre normatif europA©enA et notamment la directiveA Services
de mA®©dias audiovisuelsA (SMA) du 11 dA©cembre 2007 rA©visant la directive du 3 octobre 1989,
TA©IA©vision sans frontiA'res (TSF), destinA©e A rA©girA A«Al4€™ensemble des services de
mA©dias audiovisuels assurant |a fourniture de contenus, au moyen da€™une A©mission tAOIAOVisA®e
ou da€™un mA©dia audiovisuel A la demande, quels que soient leurs modes de transmission et de
rA©ception (tA©IAGvision, ordinateur, tAOIA©phone portablea€!)A A»A (voirA LaremA nA°5, p.6).

AprA’s [&€™invasion russe de 14€™Ukraine dA©butA® il y a plus de six cents jours, le prA©sident
Volodymyr Zelensky y instaura la loi martiale le 24 fA©vrier 2022 A provoquant d&€™importants
changements dans le paysage mA©diatique national. Avant le conflit, le secteur audiovisuel ukrainien
Aotait dA©crit dans un rapport du Bureau des institutions dA©mocratiques et des droits de 14€™homme
(BIDDH) de I&E™OSCE &* 1&€™un des principaux organes de promotion des droits de I&€™homme en
Europe &€ en date du 25 octobre 2020, comme A©tantA A«A diversifiA©, mais caractA©risA© par une
forte concentration de propriA©taires engagA©s politiquement, tant au niveau national que rA©gioA-
nalA A». Fait notableA 1&€™Ukraine A©tait dA©jA le seul pays dont la principae source

da€™information des citoyens nA€™A®Gtait pas la tAG©IA©vision mais les rA©seaux sociaux,A suivis par
les mA©dias audiovisuels et |es sites d&€™information en ligne. Par consA©quent, expliquait un rapport du
BIDDH de 2021,A A«A les chaA®nes de tA©IA©vision nationales et, surtout, rA©gionales sont devenues
plus dA©pendantes A©conomiquement de leurs propriAOtaires, qui utilisent souvent les mA©dias
qua€™ils possA'dent pour promouvoir leurs intA©rA&s politiquesA A». L&E™UKraine, comme ses

homologues A 1&€™adhA©sion europA©enne, a entamA®©, bien avant la guerre, de profondes rA©formes
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du droit de 1&€™audiovisuel, aboutissant notamment A la loi relative aux mA®©dias du 13 dA©cembre
2022, entrA©e en vigueur le 31 mars 2023, visant A remplacer une loi de 1994 sur la radiodiffusion
tA©IA®©visuelle et radiophonique, ainsi que la loi de 1997 relative au Conseil national de la radiodiffusion
tA©IA©visuelle et radiophonique, afin de s&€™aligner sur la directive SMA. Une autoritA© de
rA©gulation nationale en charge de tous les mA©dias &€ le Conseil national de la radiodiffusion
tA©IA©visuelle et radiophonique (NCTRB) &€ a AOtA© instituA©e en tant quaE™autoritA© publique
constitutionnelle, permanente et collA©giae, de surveillance et de rA©gulation. Ses prA©rogatives sont
encadrA©es par la loi relative aux mA©dias, etA la procA©dure de nomination de ses membres, saluA©e
par les directions du Conseil de |&4€™Europe commeA A«A exemplaire pour les autres pays
europA©ensA A», vise A lutter contre la concentration des mA©dias dans les mains de quelques
propriA©taires.A De plus, le NCTRB, selon ladite loi, est soumis aux principes deA A«A |14€™ A%otat de
droit, de 1A©galitA®, da€™indA©pendance, da€™objectivitA®, de prACvisibilitA®, de sA©curitA©
juridique, de compA®©tence, de professionnalisme, de coll A©gialitA© dans |aE™examen et la rA©solution
des questions, de validitA© des dA©cisions prises, da€™ouverture et de publicitA©A A». Quant A la
gouvernance et A 14€™indA©pendance politique des mA©dias de service public, IA&€™Ukraine fait auss
figure de bon A©IA"ve. Le rapport du BIDDH-OSCE da€™octobre 2020 faisaitA A«A 12€™A®©loge de
la€™impartialitA© politique du radioAdiffuseur public ukrainien, soulignant toutefois que celui-ci reste
sous-financA®©, ce qui compromet sa capacitA© A jouer efficacement son rA’le de mA©dia de service
publicA A»A commente Andrei Richter pour 14€™Observatoire europA©en de |&€™audiovisuel.

D&E™aprA’s le classement de 180 pays effectuA© par Reporters sans frontiA res, selon deuxA critAres
laA A«A libertA© des mA©diasA A»A et |eA A«A cadre |AOgidatif rA©gissant la libertA© des
mAO©diasA A», |8€™Ukraine est passA©e, entre 2022 et 2023, de la 106°A A la 79°A place pour le
premier et dela368A A la26SA place pour le second.

Les A©valuations menA©es par 12€™Union europA©enne mettent en lumiAre le chemin quaE™il reste
A parcourir pour ces cing pays AGtudiA©s par 1&8€™Observatoire europA©en de 1&€™audiovisuel. En
ArmA®©nie, 1&€™Union europA©enne fait AGtat d&€™un niveau da€™indA©pendance des mA©diasA
A«A insuffisantA A»A ; si la GA©orgie aA A«A un certain niveau de prA©parat|onA A», le TA1/4rk|ye
Report 2022 de la Commission europA@enne conclut que le pays reste A unA A<A stade
prA®liminaireA A»A dans le domaine de la libertA© da€™expression, tandis queA A«A le sA©rieux recul
observA© ces derniAres annA©es se poursuitA A». La Moldavie a A©gaement rA©alisAOA
A«A certains travaux prAO©paratoiresA A»A dans le domaine de la transformation numA®©rique et des
mA©dias, maisA A«A il reste encore beaucoup A faire pour garantir la pleine application de la [0iA A»
A Quant A 1&E™Ukraine, elle est encoreA A«A modA©rA©ment prA©parA©eA A»A mAdme s la
libertA© daE™expression et la libertA© des mA©diasA A«A sa€™est elle auss considA©rablement
amAOliorA©e ces derniAres annA©es,A en particulier grAt¢ce aux mA©dias en ligneA A»A et quaE™elle
estA A«A considA©rA©e comme le pays disposant du plus large A©ventail de lois et de mesures en
matiA're de lutte contre laA dA©sinformationA Ax.
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